Nations Unies 


S/PV.6538 



Conseil de securite 

Soixante-sixieme annee 


6538 e 


seance 

Mardi 17 mai 2011, a 10 h 10 
New York 


Provisoire 


President : M. Araud. (France) 

Membres : Afrique du Sud. M. Mashabane 

Allemagne. M. Wittig 

Bosnie-Herzegovine. M. Barbalic 

Bresil. M. Fernandes 

Chine. M. Yang Tao 

Colombie. M. Alzate 

Etats-Unis d’Amerique. M. Dunn 

Federation de Russie. M. Pankin 

Gabon. M. Messone 

Inde. M. Vinay Kumar 

Liban. M. Khachab 

Nigeria. M. Adamu 

Portugal. M. Vaz Patto 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Parham 


Ordre du jour 

La situation au Burundi 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franqais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


11.34144(F) 

IIIIIIIIIIIIIIIH 



















S/PV.6538 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite le 
representant du Burundi a participer a la presente 
seance. 

En vertu de V article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Karin Landgren, 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
Burundi, et M. Paul Seger, Representant permanent de 
la Suisse, en sa qualite de President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation la paix, a 
participer a la seance. 

Je donne maintenant la parole a M me Landgren. 

M me Landgren : Depuis la demiere seance du 
Conseil consacree a l’examen de la situation au 
Burundi il y a cinq mois (voir S/PV.6439), le pays a 
connu une evolution, notamment en matiere de justice 
de transition, des droits humains et des lois regissant 
les partis politiques. 

Le mois dernier, le Parlement a adopte la loi 
portant fonctionnement et organisation des partis 
politiques; un processus que l’opposition 
extraparlementaire a suivi de pres, craignant une 
tentative visant a restreindre ses activites. En reponse a 
ces preoccupations, un amendement qui aurait oblige 
tous les partis politiques a obtenir un nouvel agrement 
a ete modifie. Certains partis politiques d’opposition 
sont toujours d’avis que cette nouvelle loi limite 
l’espace politique et font savoir qu’ils ne s’y 
soumettront pas. Le Gouvemement est egalement en 
train d’elaborer une loi sur le statut des partis 
politiques d’opposition, qui permettrait la creation d’un 
poste de chef de l’opposition, ainsi que sur le 
financement des partis politiques et le fonctionnement 
des organisations de la societe civile. 

Les acteurs nationaux, regionaux et 
intemationaux, y compris le Bureau des Nations Unies 
au Burundi (BNUB), continuent a encourager les 
initiatives visant le dialogue entre le Gouvemement et 
l’opposition extraparlementaire. Jusqu’ici, aucune des 
initiatives n’a pu obtenir le resultat souhaite, qui est de 
ramener au Burundi les principaux responsables de 
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l’opposition afin qu’ils participent de nouveau a la vie 
politique du pays. 

Le 14 mars dernier, le Comite executif du Conseil 
national pour la defense de la democratie-Forces pour 
la defense de la democratic (CNDD-FDD) a expulse un 
cadre du parti, le secretaire de son Conseil des Sages, a 
la suite de ses allegations de corruption et d’impunite 
au sein du parti. II a ete remplace lors du congres 
extraordinaire du parti qui a eu lieu le 14 mai, et au 
cours duquel les congressistes ont passe en revue les 
realisations du CNDD-FDD depuis 2005. 

Meme si la situation au plan de la securite est 
restee relativement calme dans l’ensemble, il y a eu 
une augmentation des cas d’incidents violents dans la 
province de Bujumbura Rural au mois d’avril. Jusqu’a 
recemment, ces actes etaient attribues au banditisme. 
Toutefois, le Ministre de la defense vient d’imputer 
publiquement cette insecurity a M. Agathon Rwasa et 
M. Leonard Nyangoma. Le Gouvemement a lance dans 
ladite province une importante initiative qui 
comprendra des activites de relevement 
socioeconomique et la collecte forcee des armes 
detenues illegalement par la population. Au cours 
d’une intervention a Bujumbura Rural le 6 mai, le 
President Nkurunziza a rassure la population que la 
securite serait retablie dans les deux mois a venir. 

(I’oratrice poursuit en anglais) 

Le Gouvemement prepare le deuxieme document 
de strategic pour la reduction de la pauvrete. Il inclura 
des elements clefs du Cadre strategique pour la 
consolidation de la paix et coordonnera les efforts de 
consolidation de la paix et de planification du 
developpement. Ce document, qui devrait etre publie 
en juillet, sera axe sur des objectifs de gouvemance et 
des efforts de mobilisation des ressources. 

Le Burundi est aux prises avec une extreme 
pauvrete et un taux de chomage eleve, y compris chez 
les jeunes. Le prix du carburant a augmente de 20 % 
depuis le mois d’octobre, entrainant une hausse de tous 
les prix des produits de premiere necessite, ce qui met 
a rude epreuve de nombreuses families. Le Burundi 
etait depuis toujours auto-suffisant sur le plan 
alimentaire, mais cela n’est desormais plus le cas, et 
90 % des families burundaises ne disposent plus 
maintenant en moyenne que d’un demi-hectare de 
terres erodees. Les outils et les techniques agricoles 
demeurent mai adaptes, et les mesures d’incitation 
economique sont limitees. 
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La question fonciere a ete a l’origine de 
nombreux conflits au Burundi par le passe et reste une 
question sensible. Le Parlement a adopte en avril un 
code foncier revise qui prevoit la decentralisation des 
questions foncieres vers les communes et la creation 
d’une Commission fonciere nationale chargee de gerer 
la redistribution des terres et de regler les differends. 
Ces questions font partie des problemes 
socioeconomiques considerables qu’il faut surmonter 
pour faciliter la consolidation de la paix dans le pays, 
comme cela a ete souligne a la reunion de la 
Commission de consolidation de la paix, le 21 avril. 

La concussion reste un probleme au Burundi. En 
avril, le Ministere de la bonne gouvernance a presente 
un vaste plan national axe sur la bonne gouvernance et 
la lutte contre la corruption, qui tient compte 
d’observations essentielles faites par la Banque 
mondiale, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et des partenaires bilateraux. Ce plan 
doit servir de cadre a tous les partenaires et comprend 
des elements en rapport avec les elections; les reformes 
du systeme judiciaire, de la justice et du secteur public; 
les droits de Lhomme; et les medias. Cette strategic 
devrait etre adoptee le 23 mai. 

Parmi les autres mesures qui ont ete prises, il y a 
1’introduction depuis le debut de l’annee des contrats 
de resultats pour tous les fonctionnaires, y compris les 
ministres. Leur travail sera evalue tous les six mois. 
Tous les ministres du Gouvemement ont egalement 
presente leurs programmes de travail au Parlement. 
Dans le discours a la nation qu’il a prononce a 
l’occasion de la fete du Travail, le l er mai, le President 
Nkurunziza a rappele la necessite d’obtenir les 
resultats escomptes, et annonce que les fonctionnaires 
qui ne les atteindraient pas seraient demis de leurs 
fonctions. 

J’ai le plaisir d’annoncer que la mise en place 
d’une commission nationale independante des droits de 
l’homme est en bonne voie. Le 5 janvier, le President 
Nkurunziza a promulgue la loi portant creation de la 
commission. Une commission parlementaire speciale a 
ete constitute et un grand nombre de candidatures a ete 
examine. Vingt-et-un noms de candidats ont ete 
proposes a l’Assemblee nationale, qui doit nommer 
sept d’entre eux membres de la commission. Je crois 
comprendre que cette question sera examinee des 
aujourd’hui dans le cadre d’une session extraordinaire 
de trois jours de l’Assemblee nationale. 


Une commission nationale des droits de l’homme, 
independante et impartiale peut permettre au Burundi 
de mieux s’acquitter de ses obligations intemationales 
et renforcer la defense et la promotion des droits de 
l’homme, contribuant ainsi a la stability nationale. 
Comme autre mesure constructive a cet egard, il 
convient de signaler que le Gouvemement a repondu 
favorablement a une demande tendant a ce que l’expert 
independant charge d’examiner la situation des droits 
de l’homme au Burundi, M. Fatsah Ouguergouz, se 
rende de nouveau dans le pays. Il a commence sa visite 
hier. 

Les cas d’executions extrajudiciaires qui ne 
cessent d’etre signales restent preoccupants. Le BNUB 
a enquete et recueilli des donnees sur neuf affaires de 
ce type rien qu’entre janvier et mars 2011, et des 
enquetes sont en cours pour plusieurs autres cas 
signales en avril. Entre aout et novembre de l’annee 
demiere, le BNUB a rassemble des justificatifs relatifs 
all executions extrajudiciaires. Le Gouvemement a 
constitue une commission d’enquete en octobre 2010 
pour enqueter sur des allegations precises portees a 
l’encontre des forces de securite a ce sujet. Elle est 
restee inactive jusqu’a la fin du mois d’avril, lorsque le 
Gouvemement a annonce que la commission avait 
repris ses travaux. Nous encourageons le 
Gouvemement et la commission a etablir les faits et a 
formuler des recommandations permettant d’engager 
une action en justice pour les cas averes de violation. 

Je tiens a dire que les medias sont assez 
dynamiques au Burundi, et je confirme le reglement 
recent d’une affaire qui avait suscite des inquietudes. 
Jean-Claude Kavumbagu, directeur de NetPress, a ete 
place en detention en juillet 2010 pour trahison. Bien 
que le Ministere public ait requis une condamnation a 
perpetuite, le tribunal a acquitte M. Kavumbagu pour 
ce chef d’inculpation vendredi dernier, mais l’a declare 
coupable de violation des lois sur la presse. Il a ete 
condamne a verser une amende et a une peine de prison 
de huit mois. Ayant ete incarcere pendant 10 mois, il a 
ete libere hier. 

Des faits importants sont survenus dans le 
domaine de la justice transitionnelle, ou - suite aux 
consultations nationales achevees en 2010 - le 
Gouvemement prend des mesures pour mettre en place 
ces mecanismes. Le 3 mai, une delegation conduite par 
le Ministre des affaires exterieures a presente la 
strategic gouvemementale sur la justice transitionnelle 
au cours d’une reunion avec la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, M me Navi Pillay. 
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Le Gouvemement a 1’intention de creer une 
commission Verite et reconciliation, qui devrait 
pouvoir commencer ses travaux d’ici a janvier 2012, et 
de mettre en place un dispositif judiciaire pour lutter 
contre l’impunite une fois que la commission aura 
acheve ses travaux. 

Ce sont la des engagements importants. Le 
Gouvemement a indique clairement au BNUB que le 
processus de la commission de Verite et reconciliation 
devait se fonder sur la reconciliation et ne pas virer au 
reglement de comptes. Pour ce faire, un vaste effort de 
sensibilisation et d’orientation de l’opinion publique va 
etre determinant. Le BNUB continue de sensibiliser 
l’opinion par 1’intermediate d’ateliers au sein desquels 
les resultats des consultations nationales sont presentes 
et discutes. Le Gouvemement va mettre en place un 
comite preparatoire compose de sept membres pour 
elaborer la legislation appropriee, definir un budget et 
analyser les experiences d’autres pays ou il y a eu des 
commissions Verite et reconciliation. L’ONU attend 
avec interet des discussions plus approfondies avec le 
Gouvemement et demeure disposee a 1’aider a mettre 
sur pied des mecanismes de justice transitionnelle qui 
soient conformes aux normes intemationales. Nous 
prevoyons qu’un appui financier international sera 
egalement necessaire dans ce domaine. 

La pleine reintegration des ex-combattants 
demobilises est capitale pour que la paix s’instaure 
durablement dans le pays. Bien qu’a la fin avril, ils 
aient tous re<;u une aide a la reintegration, il reste 
encore beaucoup a faire pour les aider a devenir des 
membres productifs de la societe. A cette fin, le 
Gouvemement et le BNUB ont elabore une proposition 
pour appuyer la poursuite de la reintegration 
socioeconomique des personnes touchees par le conflit, 
y compris les ex-combattants. Ce programme d’un 
montant de 24 millions de dollars financera des projets 
a forte intensity de main-d’ceuvre en faveur des 
personnes demobilisees, des jeunes et d’autres groupes 
vulnerables. Le programme s’inscrit dans le droit til du 
cadre strategique de developpement du Bumndi defini 
par l’ONU pour la periode 2010-2014. Nous travaillons 
avec le Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
afin de mobiliser les premiers fonds necessaries pour 
lancer le programme. 

Comme le stipulait la resolution 1959 (2010), le 
Bureau integre des Nations Unies au Bumndi (BINUB) 
a ete remplace par une presence reduite, a savoir le 
Bureau des Nations Unies au Bumndi. Il me plait 
d’indiquer que la transition s’est bien passee. Nous 
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esperons atteindre le niveau d’effectifs autorise pour le 
BNUB, a savoir 134 personnes, d’ici au l er juillet, ce 
qui representera une reduction de 70 % par rapport aux 
effectifs du BINUB. Bien qu’il soit toujours difficile de 
perdre son emploi dans le contexte actuel, le processus 
s’est fait sans heurt. Nous continuons de cooperer avec 
le Gouvemement bumndais pour veiller a ce qu’il soit 
pourvu de maniere responsable aux besoins du 
personnel dont le contrat n’a pas ete renouvele. 

Tout au long de la transition, le BNUB a continue 
d’accomplir ses taches essentielles d’appui a la 
consolidation de la paix et de la democratic au Bumndi. 
Nous continuons d’encourager les efforts en faveur 
d’un dialogue politique ouvert entre le Gouvemement 
et l’opposition non representee au Parlement. Nous 
aidons le Gouvemement a renforcer ses institutions 
clefs et appuyons les efforts visant a professionnaliser 
et a renforcer les moyens des forces de security et de 
defense. Nous travaillons avec la societe civile et 
d’autres acteurs pour promouvoir et proteger les droits 
de l’homme et preparer le terrain pour la mise en place 
de mecanismes de justice transitionnelle viables. Le 
BNUB est egalement en train de recenser les domaines 
d’appui possibles concemant l’integration du pays a la 
Communaute d’Afrique de l’Est, cette demiere etant 
determinee a voir le Bumndi avancer sur la voie de la 
paix et de la prosperity economique. 

Conformement a son mandat, le BNUB est en 
train de definir les conditions necessaires pour sa sortie 
et pour sa transformation en une presence normale type 
« equipe de pays des Nations Unies ». Des discussions 
ont ete entamees au sein du systeme des Nations Unies, 
et elles seront suivies de consultations avec les 
partenaires nationaux et intemationaux. Comme le 
Conseil le sait, le Secretaire general a nomine 
M me Rosine Sori-Coulibaly au poste de representant 
special adjoint et de coordinateur resident des Nations 
Unies au Bumndi. J’ai hate de travailler en etroite 
collaboration avec elle afin d’optimiser l’impact des 
efforts deployes par le systeme des Nations Unies a 
l’appui du Gouvemement et du peuple bumndais. 

Pour terminer, je voudrais remercier les membres 
du Conseil et de la Commission de consolidation de la 
paix, le systeme des Nations Unies et tous les autres 
partenaires d’avoir apporte un appui sans faille au 
Bumndi au cours de sa remarquable transition. Les 
efforts louables du Gouvemement et du peuple 
bumndais pour consolider les gains engranges en 
matiere de consolidation de la paix et pour ouvrir la 
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voie au developpement durable meritent un appui 
solide et constant de notre part. 

Le President : Je remercie M me Landgren de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Paul Seger. 

M. Seger : Pardonnez-moi, Monsieur le President, 
du petit retard avec lequel je suis arrive. Le desir de la 
ponctualite suisse est un peu en contraste avec la 
lenteur pour laquelle la Suisse est parfois connue. Cela 
me rappelle les propos d’Albert Einstein, qui a dit une 
fois que le jour ou viendrait l’heure de mourir, il 
retoumerait en Suisse car tout se passe 10 ans plus tard 
qu’ailleurs. Mais nous ne sommes pas ici pour parler 
de la Suisse ni d’Albert Einstein mais plutot du 
Burundi. 

Comme l’a deja dit M me Landgren, 1’evolution la 
plus importante depuis la demiere seance du Conseil 
de securite a laquelle j’ai participe (voir S/PV.6439) est 
effectivement Elaboration du document final qui 
contient les conclusions du cinquieme examen de mise 
en oeuvre du Cadre strategique pour la consolidation de 
la paix du Burundi. Comme le Conseil le sait, ce 
document a ete adopte le 21 avril. II s’agit du dernier 
document de ce genre, car dorenavant, on essaiera de 
fusionner le Cadre strategique pour la consolidation de 
la paix avec le Cadre strategique de lutte contre la 
pauvrete, ce qui demontre aussi ce que j’ai dit lors de 
la demiere seance, a savoir qu’il n’y a pas de paix sans 
developpement, ni de developpement sans paix. 
D’ailleurs, un nouveau cadre strategique de lutte contre 
la pauvrete est deja en train d’etre elabore, et j’y 
reviendrai dans un instant. 

Je voudrais juste commenter tres brievement le 
document qui a ete adopte en avril. II se situe 
essentiellement sur deux axes, a savoir un axe politico- 
institutionnel et un axe socioeconomique. Ces deux 
axes, avec les quatre priorites definies au sein de la 
Commission de consolidation de la paix, constitueront 
dorenavant la methodologie et les priorites de la 
Commission. Ces axes et ces priorites ont ete etablis 
conjointement et en etroite collaboration avec le 
Gouvemement burundais. Nous nous sommes 
deliberement concentres sur quelques points 
strategiques importants auxquels nous voulons nous 
limiter. La Commission de consolidation de la paix ne 
peut pas tout faire. Notre role est de soutenir l’ONU, et 
notamment le Bureau des Nations Unies au Burundi, 
dirige avec tant de competence et d’aplomb par Karin 
Landgren. Nous sommes un organe politique, un 


organe d’accompagnement, un organe de soutien; nous 
ne sommes pas un organe operationnel. 

Dans le cadre de ces priorites, en ce qui conceme 
le volet de la politique et des institutions, nous nous 
sommes concentres sur deux points : premierement, 
comme l’a deja mentionne ma collegue Karin 
Landgren, la consolidation d’une culture de la 
democratic et du dialogue; et deuxiemement, la bonne 
gouvernance, les droits de l’homme et l’etat de droit. II 
a deja ete dit maintes fois que le dialogue et la 
democratic sont parmi les grands defis que nous 
devons affronter conjointement avec le Gouvemement 
burundais. L’objectif de la Commission est d’aider le 
Gouvemement a creer une atmosphere et une 
plateforme dans lesquelles tous les partis, represents 
au Parlement ou non, puissent trouver les moyens de 
discuter de leurs problemes, de leurs difficultes et de 
leurs questions de maniere paisible, non violente et 
civilisee. Je pense que nous sommes sur la bonne voie, 
mais il reste encore du travail a faire. Dans le domaine 
de la bonne gouvernance, des droits de l’homme et de 
l’etat de droit, nous voulons aborder trois questions, 
celle de la corruption, celle des droits de l’homme et 
celle de la justice transitionnelle. 

En ce qui conceme le deuxieme volet relatifs aux 
aspects socioeconomiques, comme l’a deja dit 
M me Landgren, le plus grand defi auquel nous nous 
heurtons est d’essayer, dans le cadre de la lutte contre 
la pauvrete, de reintegrer a la vie economique les pans 
les plus vulnerables de la societe, les plus affectes par 
le conflit, de leur donner les moyens de mener une vie 
digne et productive. L’objectif est notamment 
d’essayer de veiller a empecher toute tentative de 
recourir a la violence, en offrant une alternative viable 
qui fait sens. Nous attendons evidemment l’elaboration 
du cadre strategique prepare par le Gouvemement du 
Burundi pour savoir exactement comment la 
Commission de consolidation de la paix pourra assister 
le pays. 

La deuxieme partie de ce volet est l’integration 
regionale, surtout dans la Communaute de l’Afrique de 
l’Est. Quand je me suis rendu dans la region et dans le 
pays, en fevrier, j’ai d’ailleurs fait egalement une visite 
a Arusha, ou j’ai rencontre le Secretaire general de la 
Communaute. Je pense personnellement qu’investir 
dans l’integration regionale, surtout dans la 
Communaute de l’Afrique de l’Est, c’est aussi investir 
dans l’avenir du Burundi. J’ai ete personnellement tres 
impressionne par les travaux et l’elan que developpe la 
Communaute de l’Afrique de l’Est. 
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Je voudrais faire juste deux ou trois observations 
de detail en ce qui conceme la situation s’agissant des 
volets que je viens de mentionner. En ce qui conceme 
le cadre strategique de lutte contre la pauvrete, je viens 
de dire que les travaux sont en train de progresser. 
Nous encourageons surtout le Gouvemement et ses 
partenaires non seulement a penser en termes 
d’integration de ces themes dans le document, mais 
aussi a tenir compte de leur importance en leur 
accordant une place a part entiere dans le cadre du 
Groupe de coordination des partenaires. Je pense en 
effet que ce Groupe est tres important. Nous 
continuons, au sein de la formation Burundi, a appuyer 
activement le Gouvemement dans 1’effort d’integration 
des themes de la consolidation de la paix a ce cadre 
strategique de lutte contre la pauvrete, et ce dans 
l’optique commune d’un cadre unique regissant 
1’engagement de la communaute intemationale au 
Bumndi et sensible aux aspects de la consolidation de 
la paix. 

D’ailleurs, nous avons defini dans le document 
que j’ai mentionne, adopte en avril, des engagements 
de part et d’autre. Dans le domaine de la lutte contre la 
pauvrete, la Commission essaie d’organiser cette annee 
en automne - en septembre-octobre - une conference 
de donateurs Et si je peux peut-etre lancer deja un 
appel a tous les membres du Conseil de securite mais 
aussi a l’ensemble de la communaute intemationale, 
j’appellerai chacun a soutenir ce pays. Je pense que ce 
pays a besoin de ce que j’appellerais les dividendes de 
la paix, il y a droit, et sans un appui social et 
economique a ses efforts politiques, nous ne pourrons 
pas reussir. Je pense qu’on ne saurait trop souligner cet 
aspect. 

Le soutien economique et financier au Bumndi 
est tres important. Comme les membres le savent, la 
Commission en tant que telle n’a pas de moyens, nous 
n’avons pas nous-memes d’argent et la seule chose que 
nous puissions faire, c’est soutenir et appuyer le pays 
dans ses efforts pour trouver des fonds aupres des 
bailleurs de fonds aussi bien bilateraux que 
multilateraux. 

Je serai assez bref pour les autres aspects parce 
que je pense que M me Karin Landgren a deja dit 
l’essentiel. Pour la question du dialogue, comme je le 
disais, notre souci doit etre de creer un cadre 
permettant a tous les partis de s’exprimer de maniere 
ouverte et libre, et de creer les conditions pour que les 
politiciens qui sont en dehors du pays puissent rentrer. 
II y a eu certains progres dans ce domaine tels que, par 
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exemple, le projet de loi sur le fonctionnement des 
partis politiques et un communique de presse de 
l’opposition qui atteste de certains progres. 
Malheureusement, je pense que le projet tel qu’il est ne 
satisfait pas encore aux desirs et aux besoins de 
1’opposition extra-parlementaire. 

En ce qui conceme la justice transitionnelle, le 
Gouvemement a recemment eu des entretiens a Geneve 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de Ehomme. Je pense que les processus sont en 
place. La aussi, mon conseil serait d’aborder ces 
thematiques dans une optique de coherence, de 
consolidation de la paix et d’unite. Je pense que la 
fa9on dont on aborde le passe est aussi une fa9on 
d’affronter le present et l’avenir. II serait utile et 
important, a mon sens, de proceder dans l’optique du 
renforcement de la cohesion du pays et non en creant 
de nouveaux fosses. Mais je pense que l’on est 
certainement sur la bonne voie et nous sommes prets a 
soutenir le pays dans cette direction. 

En ce qui conceme les droits de l’homme, je crois 
que M me Landgren a egalement deja dit l’essentiel. Je 
confirme entierement ce qu’elle vient de dire. Je pense 
que l’etablissement de la commission nationale 
independante sur les droits de Ehomme est important. 
Nous esperons que cette commission sera pleinement 
operationnelle prochainement. A E instar de 
M me Landgren, nous saluons la visite de l’expert 
independant sur la situation des droits de Ehomme au 
Bumndi, qui vient de s’achever. Cela dit, je pense qu’il 
faut toujours suivre de pres la situation en ce qui 
conceme les enquetes portant sur les tortures et les 
executions extrajudiciaires. La, nous devons 
encourager le pays a redoubler d’efforts pour mener 
des enquetes sur ces affaires. 

Pour terminer, quelles seront les prochaines 
etapes? Nous avons a cet egard cree au sein de la 
Commission de consolidation de la paix un groupe de 
pilotage compose d’un nombre limite de pays et ouvert 
a tous les membres de la Commission. Je voudrais 
surtout, a ce stade, remercier un grand nombre des 
membres du Conseil ici presents, notamment les 
membres permanents, de leur participation a ce groupe 
de pilotage, qui est vraiment tres encourageante. Nous 
allons nous efforcer maintenant de suivre de plus pres 
la phase operationnelle, qui a maintenant commence, 
tout en sachant que la Commission de consolidation de 
la paix n’est pas un organe operationnel. Le travail 
operationnel est surtout fait par le Bureau des Nations 
Unies au Bumndi et par les autres organes des Nations 

11-34144 




S/PV.6538 


Unies. Mais nous avons juge bon d’avoir un organe qui 
suive de plus pres et de maniere plus continue 
1’evolution de la situation au Burundi. Nous faisons 
tout cela dans le cadre de notre objectif commun, a 
savoir - et la aussi je rejoins M me Karin Landgren-, 
faire en sorte que la Commission se rende obsolete 
elle-meme et que le Burundi puisse, dans un avenir pas 
trop lointain, vivre sans cette Commission. Dans ce 
contexte-la, je pense aussi que l’integration du pays au 
sein des instances regionales est tres importante. 

Je voudrais, pour finir, reaffirmer notre plein 
soutien au Conseil de securite, a M me Landgren et au 
Gouvemement du Burundi. Nous sommes la pour 
l’appuyer et nous allons continuer a le faire, avec les 
moyens politiques et autres dont nous disposons. 
J’espere que nous pourrons prochainement constater le 
succes de ces efforts. 

Le President : Je remercie M. Seger de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent du Burundi. 

M. Gahutu (Burundi) : Monsieur le President, je 
voudrais d’abord vous remercier de nous avoir associes 
a cette seance. D’ores et deja, je voudrais apprecier et 
confirmer les differents aspects developpes par les 
orateurs precedents, notamment la Representante 
speciale du Secretaire general, ainsi que 
l’Ambassadeur Seger, qui est le President de la 
formation Burundi. Je ne ferai qu’appuyer les 
differents aspects qu’ils ont developpes. 

Ici, je voudrais aussi saluer la nomination de 
M me Rosine Sori-Coulibaly, qui va appuyer le Bureau 
des Nations Unies au Burundi. Je crois que l’equipe 
s’en trouve aujourd’hui renforcee, et ce, dans l’interet, 
toujours, de notre nation. 

Apres le processus electoral de 2010, qui a ete 
conduit avec succes et avec la supervision de la 
communaute intemationale, le Burundi a mis en place 
des institutions pour conduire la deuxieme legislature 
sous l’egide de S. E. M. Pierre Nkurunziza, President 
de la Republique. Nous voudrions rappeler ici que le 
processus electoral de 2010 a ete reussi grace a l’esprit 
de dialogue entre le Gouvemement et ses partenaires, 
forge au cours de la mise en oeuvre du Cadre 
strategique de consolidation de la paix qui a ete 
constitue par les partis politiques, la societe civile, le 
Parlement et le Gouvemement. 


La premiere etape de cette reussite a ete le 
consensus sur la composition de la Commission 
electorale nationale independante, qui a organise les 
elections, et sur le code electoral qui a guide la 
Commission et les parties en competition au cours du 
processus electoral. Parallelement a la Commission 
electorale nationale independante et au code electoral, 
l’esprit de dialogue a egalement inspire la mise en 
place d’un forum de dialogue permanent des partis 
politiques aujourd’hui agree par les ministres ayant 
l’interieur et la bonne gouvemance dans leurs 
attributions. Et depuis recemment, l’espace de dialogue 
s’est elargi par la mise en place de l’institution de 
l’ombudsman, mediateur entre le Gouvemement et les 
citoyens. 

Dans le cadre de la bonne gouvemance, une forte 
delegation burundaise vient de rentrer de Geneve, ou 
elle a eu des entretiens constructifs avec la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme concemant la mise 
en place des mecanismes de justice transitionnelle. 
Comme resultat de cette visite, la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme a promis d’accompagner ce 
processus jusqu’a son aboutissement. Ainsi, une 
premiere equipe d’experts sera envoyee sur place en 
juin 2011. II est prevu que la Commission Verite et 
reconciliation soit mise en place au cours de l’annee 
2012. Elle sera suivie par l’installation d’un tribunal 
special pour le Burundi. Ce sont la les deux 
mecanismes de justice transitionnelle. 

Parallelement, le processus de mise en oeuvre de 
la Commission nationale independante des droits de 
l’homme, conformement aux Principes de Paris, est 
bien avance. Le President de la Republique vient de 
convoquer a cet effet, par decret, une session 
extraordinaire de l’Assemblee nationale pour l’election 
des membres et du Bureau de la Commission nationale 
independante des droits de l’homme au Bumndi, qui 
doit se tenir du 17 au 19 mai 2011. 

Nous voudrions annoncer par ailleurs - mes 
predecesseurs l’ont bien signale - que l’expert 
independant sur la situation des droits de l’homme au 
Bumndi effectue une visite actuellement sur place pour 
preparer son dernier rapport avant le fonctionnement 
effectif de la Commission nationale independante des 
droits de l’homme. Des lors, c’est cette demiere qui 
rendra compte de la situation des droits de l’homme au 
Bumndi. 

Dans le domaine de la securite, un vaste 
programme de casemement des corps de defense et de 




S/PV.6538 


deployment des elements de la police nationale a ete 
mis en oeuvre. Ce programme a ete suivi par des 
activites de promotion de l’ethique et de la deontologie 
militaires et policieres. La campagne de desarmement 
de la population civile a travers la Commission de 
desarmement de la population civile s’est poursuivie et 
a permis d’enlever de la population civile 83 287 armes 
et 620 000 munitions, et de detruire 41 320 armes ainsi 
que 398 000 munitions. 

Dans un meme temps, nous avons mis sur pied un 
cadre legal et institutionnel qui permet une bonne 
gestion et une securisation des armes detenues par les 
agents publics. Neanmoins, toutes les armes 
illegalement detenues par la population n’ont pas 


encore ete retirees, ce qui explique aussi les actes de 
banditisme ici et la dans le pays. 

Je voudrais, au nom du Gouvemement du 
Burundi, saisir cette occasion pour relancer l’appel a 
tous nos partenaires pour accompagner et sauvegarder 
les acquis et progres accomplis dans differents 
domaines, mais aussi pour faire face aux defis qui 
restent a relever. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 



